
CHAPITRE 121

Loi concernant la succession de l'honora-
ble Joseph Masson

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que Charles de Lotbinière
Harwood, gérant, de la cité de West-

mount, district de Montréal; Jacques
Masson, administrateur, de la cité de
Montréal, district de Montréal et Marc
Masson Bienvenu, courtier, de la cité
d'Outremont, district de Montréal, exé-
cuteurs-testamentaires et fidéi-commis-
saires actuellement en fonctions des biens
de la succession de feu l'honorable Joseph
Masson, en son vivant négociant, de la
cité de Montréal susdite, agissant en leur
qualité d'exécuteurs-testamentaires et
fidéi-commissaires de ladite succession ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont la majorité des exécuteurs-
testamentaires et fidéi-commissaires de la
succession de feu l'honorable Joseph
Masson, actuellement en fonctions;

Que par son testament reçu devant Me
C.-E. Belle et confrère, le 26 décembre
1845, feu l'honorable Joseph Masson a légué
tous ses biens, à titre de fidéicommis, aux
exécuteurs-testamentaires et fidéi-com-
missaires qui seraient nommés conformé-
ment aux dispositions de son testament;

Que le testateur a, en outre, ordonné de
faire, à son décès, un partage de tous les
biens qu'il délaisserait en autant de parts
qu'il laisserait d'enfants; de capitaliser,
durant les dix années qui suivraient son
décès, tous les revenus provenant desdits
biens et, à l'expiration de cette période, de
faire délivrance, tous les ans, à tous ses
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enfants majeurs, et ce leur vie durant, de
la moitié des revenus provenant des biens
composant le lot attribué à chacun d'eux,
et aussi de la moitié des revenus prove-
nant des biens qui auraient été acquis par
ses exécuteurs-testamentaires et fidéi-com-
missaires, soit avec les revenus retirés
par ces derniers de tous les biens de la
succession durant les dix années suivant
immédiatement son décès, soit avec la
moitié des revenus restant à leur disposi-
tion après l'expiration de cette période de
dix années pour tels revenus être réver-
sibles après le décès de chacun de ses
enfants aux enfants nés en légitime ma-
riage de chacun d'eux respectivement, et
être substitués de descendants en descen-
dants, et ce indéfiniment, ou autant que
permis par la loi;

Qu'au surplus le testateur a pourvu au
remplacement des exécuteurs-testamentai-
res et fidéi-commissaires nommés au testa-
ment, et ce, tant et aussi longtemps que
requis pour l'exécution des dispositions
susdites;

Que suivant les dispositions du testa-
ment les biens laissés par le testateur
furent après son décès partagés en huit
lots égaux, pour chacun des huit enfants
du testateur, et un neuvième lot compre-
nant les actifs qui ne pouvaient commo-
dément être partagés;

Que plusieurs bénéficiaires du deuxième
degré sont encore vivants;

Que pour éviter des litiges longs, com-
pliqués et coûteux, il serait dans l'intérêt
de tous les bénéficiaires de pourvoir au
partage des biens de la succession de feu
l'honorable Joseph Masson et d'établir
la procédure à suivre pour ce partage;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à l'effet ci-
dessus et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A l'exception des immeubles et,
dans chaque lot, d'une réserve de biens
meubles d'une valeur n'excédant pas 25%
de la valeur comptable des immeubles se
trouvant dans ce lot, tous les biens de la
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succession de l'honorable Joseph Masson
seront partagés entre les bénéficiaires
suivant les droits respectifs de chacun.

2 . Tout partage prévu par la présente
loi sera effectué par les exécuteurs-testa-
mentaires et fidéi-commissaires sans for-
malité de justice et en se conformant,
autant que faire se peut, aux dispositions
du Code civil à cet effet.

3 . Les exécuteurs-testamentaires et fi-
déi-commissaires sont investis de tous les
pouvoirs nécessaires pour les fins de tout
partage prévu par la présente loi y com-
pris le pouvoir de vendre des valeurs,
liquider des placements, former des lots
et en faire l'attribution aux intéressés.

4 . Les bénéficiaires intéressés auront
droit d'obtenir tous renseignements dont
ils peuvent raisonnablement avoir besoin
relativement au partage et ils devront
être convoqués en temps utile, afin de
faire valoir toute objection contre la for-
mation ou l'attribution des lots.

5 . 1. L'exécution de tout partage effec-
tué en vertu de la présente loi n'aura lieu
qu'après homologation par la Cour supé-
rieure du district de Montréal sur re-
quête sommaire présentée par les exé-
cuteurs-testamentaires et fidéi-commis-
saires ou par un bénéficiaire intéressé;
avis d'au moins trente jours de la pré-
sentation de cette requête doit être donné,
en la manière prescrite par un juge de la
Cour supérieure du district de Montréal,
à tous les bénéficiaires intéressés dans ce
partage et, s'ils ne sont pas requérants,
aux exécuteurs-testamentaires et fidéi-
commissaires.

2. A l'audition de la requête, tout in-
téressé peut faire valoir ses objections,
les mineurs et autres incapables étant
représentés par leurs tuteurs, curateurs,
ou autres représentants légaux sans que
ces derniers aient besoin d'autorisation
judiciaire.

3. En adjugeant sur la requête la cour
pourra, soit homologuer le partage pro-
posé, soit le modifier, soit renvoyer le
dossier aux exécuteurs-testamentaires et
fidéi-commissaires pour la préparation
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d'un autre partage suivant les directives
contenues au jugement.

6 . 1. Le partage ordonné par l'article
1 pourra être effectué en un ou plusieurs
partages distincts, soit entre les bénéficiai-
res intéressés, soit entre des groupes de
bénéficiaires. En particulier, à moins
que, pour raisons valables ils n'en décident
autrement, les exécuteurs-testamentaires
et fidéi-commissaires devront d'abord
procéder au partage des biens du lot
numéro 9 entre les autres lots et la requête
en homologation de ce premier partage
devra être présentée dans un délai de six
mois à compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi.

2. Toute requête en homologation d'un
partage subséquent devra être présentée
dans un délai de six mois du jugement
homologuant le partage du lot numéro 9
ou, si tel partage n'a pas lieu, dans un
délai de douze mois à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

3. Si deux ou plusieurs bénéficiaires
d'une même souche, branche ou sous-
branche sont majeurs et capables et ont
droit à la remise de leur part et s'ils signi-
fient en temps utile aux exécuteurs-testa-
mentaires et fidéi-commissaires leur désir
de demeurer dans l'indivision, ceux-ci en
tiendront compte en autant que possible
dans leur projet de partage et, après
l'homologation, dans la remise des biens.

4. Le délai prévu au paragraphe 2
pourra, avant ou après son expiration,
être prolongé d'une période n'excédant pas
six mois par la Cour supérieure du district
de Montréal sur requête signifiée en la
manière prévue à l'article 5; aucuns frais
ne seront accordés sur cette requête ni sur
sa contestation et le jugement de la Cour
supérieure sera final et sans appel.

7 . 1. Pendant cinq ans à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi, nul
ne pourra provoquer le partage des biens
de la succession de l'honorable Joseph
Masson demeurant entre les mains des
exécuteurs-testamentaires et fidéi-com-
missaires, après le partage prévu à l'ar-
ticle 1.

2. Pendant cette période, les exécu-
teurs-testamentaires et fidéi-commissaires
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devront autant que possible disposer des
immeubles de la succession.

3. Au plus tard le 2 juillet de chaque
année, les exécuteurs-testamentaires et
fidéi-commissaires devront procéder au
partage du produit de la vente de tout
immeuble vendu avant le 15 mai pré-
cédent en ajoutant à ce produit des biens
meubles d'une valeur égale à la réserve,
mentionnée à l'article 1, afférant à cet
immeuble.

4. Toutefois, lorsque la valeur des biens
à partager en vertu du paragraphe pré-
cédent est inférieure à cent mille dollars,
le partage peut être reporté d'une année,
et ainsi de suite, jusqu'à ce que la valeur
des biens à partager atteigne cent mille
dollars.

8 . Dans les trente jours de l'homolo-
gation d'un partage par la Cour supé-
rieure les exécuteurs-testamentaires et
fidéi-commissaires devront remettre sa
part à chaque bénéficiaire; cependant la
part d'un bénéficiaire du deuxième degré,
restera entre les mains des exécuteurs-
testamentaires et fidéi-commissaires qui
lui en verseront les revenus nets et la
partageront à son décès entre les per-
sonnes appelées à la recueillir aux termes
du testament.

9 . Sous réserve de l'article 8, les exé-
cuteurs-testamentaires et fidéi-commis-
saires devront, à l'expiration des cinq
années suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi, partager le reste des biens
de la succession de l'honorable Joseph
Masson conformément aux dispositions
de la présente loi.

1 0 . En toute matière prévue dans la
présente loi ou au testament, la majorité
des exécuteurs-testamentaires et fidéi-
commissaires peut agir valablement.

1 1 . Les frais et déboursés de tout
partage visé par la présente loi seront
payés à même les biens à partager.

1 2 . Les frais et déboursés encourus
pour l'adoption de la présente loi tant par
les pétitionnaires que par les opposants
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seront payés par les exécuteurs-testa-
mentaires et fidéi-commissaires à même
la masse des biens de la succession.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


